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AVANT-PROPOS

Lors de la guerre du Koweït, on a voulu voir l'Orient arabe à l'image de la guerre de Suez en 1956 et de la guerre des Six Jours en 1967, ignorant ou disqualifiant les évolutions en sens inverse1. L'action de Saddam Hussein me semble en réalité une régression, un soubresaut du panarabisme moribond. Depuis 1970, un « après-panarabisme est en effet très sensible dans la pensée et la pratique politiques, qui consiste en une cohésion raisonnable, moins enthousiasmante sans doute, mais moins décevante. Saddam Hussein a frappé cette sage cohésion. Elle en est sortie non point brisée, mais fortement renforcée.

Au Proche et Moyen-Orient arabe, on ne croit plus guère à un vaste État panarabe unifié « du Golfe à l'Atlantique ». États et populations ont constaté l'échec global des expériences du panarabisme – en général appelé « nationalisme arabe » – à la mode nassérienne ou baassiste. Échecs militaires face à Israël ; impasses du développement économique dirigé par un État tout-puissant ; déceptions profondes des populations à qui on avait tant promis. Une coopération interarabe modeste et sans ambition hégémonique de tel ou tel a été établie récemment, à la place du panarabisme dominant jusqu'aux années 1970, si décevant.

L'Égypte retrouve toute sa place, dix ans après son exclusion de la Ligue arabe pour avoir signé seule lesaccords de Camp David. Sur quoi repose la conférence de Madrid d'octobre 1991 pour la paix au Proche-Orient sinon sur l'accord-cadre de Camp David ? La première conséquence de l'alliance anti-irakienne lors de la guerre du Koweït a été précisément l'ouverture de ces négociations israélo-arabes qui intègrent, pour la première fois, une représentation palestinienne conséquente et relativement autonome. Cela marque, quoi qu'en pensent beaucoup d'Arabes, une victoire arabe. Mais les mentalités mettent souvent du temps à accepter des solutions raisonnables.

Dans cette cohésion renforcée, l'Arabie Saoudite, par son poids financier, est le cœur de ce que l'on peut appeler un « néo-ottomanisme » à direction saoudienne, par référence à cette période de l'Empire ottoman finissant où l'autorité d'Istanbul s'exerçait, de façon parfois lointaine, dans les provinces arabes de l'empire. Riyad intervient rarement de façon directe, mais plutôt grâce à sa puissance financière. Ce pouvoir discret et ferme permet de surmonter les crises qui menacent la cohésion arabe, bien entendu dans un sens favorable à ses intérêts, dont le principal est la sécurité de l'or noir du Golfe. D'où la relation privilégiée avec les États-Unis et la volonté permanente d'être en bons termes avec l'Iran, enfin l'espoir d'un règlement du conflit israélo-arabe, malgré des réticences idéologiques antisémites plus fortes qu'en Égypte ou en Syrie. Élément neuf de l'après-guerre du Koweït, Riyad est actuellement prêt à pousser en faveur d'une solution et participe activement aux négociations multilatérales entre Israël et les pays arabes. Cette évolution peut s'expliquer par la crainte que les voisins arabes d'Israël, États pauvres et dépendants de la manne saoudienne, ne s'engagent dans un processus de coopération économiqueexcessif avec Israël, ce qui altérerait sévèrement l'influence de Riyad dans cette espèce de « Commonwealth » israélo-arabe en Méditerranée orientale. Le chapitre IXdéveloppera cette évolution prochaine de la pratique politique arabe d'Orient, qui converge avec l'évolution des pensées politiques.

Si le projet saoudien insiste sur la réislamisation des institutions dans les pays arabes, cet islam politique n'a pas d'ambition révolutionnaire. Les « islamistes » actifs sont clandestins dans le royaume, mais financés, il est vrai, hors de lui, donc contrôlés. On pourrait revenir, sous la houlette saoudienne, aux grandes traditions musulmanes, qui sont très modérées en matière politique, afin, justement, d'éviter les extrémismes de type révolutionnaire et khomeiniste. Mais le processus de réislamisation est sans doute irréversible, comme reprise de l'identité culturelle et religieuse. Arrivera-t-on à des formes plus élaborées et plus cultivées de la pensée politique postislamiste, post-arabiste, et des sociétés arabes ?

Ce livre voudrait montrer l'évolution du panarabisme, y compris la parenthèse « islamiste » actuelle (chap. VII). La pensée panarabe du Baas, philosophie et parti politique, s'est répandue dans tout l'Orient arabe (chap. II et III). L'arabisme de Nasser, plus tactique, a été théorisé par plusieurs intellectuels égyptiens et non égyptiens en une doctrine « nassérienne » d'un grand retentissement (chap. IV et V). Mais une pensée palestinienne de « résistance » nationale après 1967 nuançait fortement le nassérisme et le baassisme, on l'a appelée parfois le « palestinisme » (chap. V et vi). Enfin, une réévaluation toute récente de cet héritage multiple prêche une pensée démocratique respectant les minorités ethniques et confessionnelleset se méfiant des « États de terreur » issus du panarabisme et prolongés dans l'islamisme (chap. VIII).

Toutes ces pensées politiques, même dans leurs accents antieuropéens, sont très influencées par des pratiques et des idées européennes (chap. I). L'étrangeté et l'irrationalité arabes supposées relèvent souvent du mythe2.







CHAPITRE PREMIER

Une occidentalisation modulée

L'occidentalisation des Arabes d'aujourd'hui irait-elle à l'encontre de leur enracinement arabe et musulman3 ? Leur dépendance4 envers l'Occident serait ancienne et irréversible dans tous les domaines, politique, économique, culturelle et même religieuse. L'incroyance et l'athéisme passent parfois pour une phase indispensable de la modernisation. Bref, modernisation égale occidentalisation, pense-t-on. En réaction, les Arabes affirment souvent leur identité authentique propre, leur arabité et, plus récemment, leur islamité dans un mouvement d'anti-occidentalisation, mais de modernisation « authentique », arabe, musulmane. Un peu légèrement, nous autres Occidentaux avons tendance à estimer une telle conduite rétrograde, impossible, prétentieuse ou ignare. Les choses ne sont pas aussi simples.

Les relations entre cultures, entre civilisations, sont fort complexes. Nos cultures occidentales, elles-mêmes très diverses, sont beaucoup plus arabisées qu'il n'y paraît : les mots arabes francisés ne sont-ils pas nombreux, par exemple ? La renaissance européenne du XIIIe siècle puis celle du XVIe n'existeraient sans doute pas sans les philosophes arabes ou arabophones (Avicenne, Averroès, Maïmonide) héritiers des Grecs, etsans les sciences expérimentales arabes, elles-mêmes puisées chez les hindous et même chez les Chinois. Les faits sont connus5. A l'inverse, les discours des Arabes, même les plus anti-occidentaux, véhiculent un nombre considérable de concepts et de systèmes récents nés en Occident. Ce sont ces concepts et systèmes que je voudrais évoquer dans ce premier chapitre. Le voisin arabe – voisin de palier aussi bien – apparaîtra peut-être ainsi moins étranger et incompréhensible qu'on ne le croit.

Le fameux « ENE » (émigré non européen) est en effet beaucoup moins non européen qu'on ne le dit de droite et de gauche, et que lui-même ne le croit, y compris dans ses croyances et pratiques religieuses quand il en a. Dans les classes moyennes et supérieures, l'imprégnation culturelle littéraire est grande : les langues anglaise et française sont largement pratiquées, l'italien aussi, depuis un bon siècle. En fait, les indépendances politiques arabes, assez récentes, après la brève parenthèse coloniale anglaise et française de 1880-1946 en Orient, se sont accompagnées d'une grande dépendance idéologique et culturelle à l'égard de l'Occident européen. Les nationalismes européens ont profondément marqué le nationalisme arabe, tout comme le socialisme dans ses différentes formes, utopiques selon l'expression reçue, anglaises du XIXe siècle, ou marxistes diverses. Dans le domaine pratique, les industries et les techniques les plus variées ainsi que les modèles de développement économique et le droit européen se sont imposés largement. Cependant, ces modèles, ces techniques, ces industries, ces codes de lois, ces nationalismes à tendance socialiste ont rarement été plaqués tels quels. Ils ont été adoptés, adaptés, arabisés, islamisés avec plus ou moins de profondeur, et plusou moins de succès, selon deux inspirations propres, à la fois concurrentes et interdépendantes : l'inspiration islamique et l'inspiration arabe (panarabe, nationaliste arabe).





Nationalisme

Les mouvements nationaux, phénomènes assez récents en Europe, le sont plus encore dans le monde arabe. L'influence européenne est ici patente et explicitement reconnue par les idéologues du nationalisme arabe. Ainsi, le principal père du panarabisme6, Sati Husri (mort en 1963 au Caire), affirmait inévitable et souhaitable la contagion des nationalismes européens dans l'Asie arabe comme dans les anciennes provinces européennes de l'Empire ottoman, les Balkans. Dans ses écrits de 1940, il attribue à l'Égypte un rôle proéminent. Prenant en modèle les exemples allemand et italien, il insiste en même temps sur la spécificité du nationalisme panarabe, qu'il fonde sur la langue arabe et non sur la religion musulmane. Cette vaste nation arabe englobe à la fois la grande Syrie (Syrie, Jordanie, Liban, Israël d'aujourd'hui), l'Irak et la Mésopotamie (Irak actuel et Khouzistan, en Iran actuel), la péninsule Arabique entière avec pour cœur le Hedjaz (où se trouvent Médine et La Mecque), enfin l'Égypte (qui inclut le Soudan jusqu'en 1956)7. Elle englobe aussi de multiples communautés restreintes à base confessionnelle et parfois ethnique, « patriotismes de communauté8 » en continuité avec les vieilles solidarités tribales caractéristiques des Arabes et, plus largement, de l'ensemble du Proche et Moyen-Orient.Dès les années 1930, le Baas (Résurrection) étend le territoire de la « Nation arabe unique dépositaire d'une mission éternelle » (devise du parti) à l'Afrique du Nord entière, « du Golfe à l'Atlantique », selon la formule devenue courante.

C'est en Syrie-Liban-Palestine (celle-ci est l'Israël et la Jordanie d'aujourd'hui) et en Irak que se développe la pensée nationaliste panarabe, dans le sillage d'une expérience enthousiaste, brisée rapidement par la France : le « royaume arabe » indépendant de Damas, d'octobre 1918 à juillet 1920, à l'issue de la Grande Guerre et du démantèlement de l'Empire ottoman allié à l'Allemagne. Tout le monde se souvient de ce Lawrence d'Arabie, officier anglais qui épouse activement les rêves nationalistes arabes du chérif (« noble », descendant du Prophète) Hussein du Hedjaz et de ses fils, Fayçal et Abdallah. Le rêve, assorti de promesses expresses anglaises et françaises en 1916, est brisé par les armes françaises en 1920, selon des accords sur les mandats français et anglais en Syrie, au Liban, en Palestine, en Irak. Ces accords sont cautionnés par la SDN en 1922. Le royaume arabe unifié de Damas devient une multitude d'États : royaume du Hedjaz indépendant (rapidement mangé par le Royaume arabe saoudite) ; royaumes d'Irak et de Transjordanie sous mandat britannique ; États de Syrie et République du Liban, sous administration directe et mandat français ; enfin Palestine, sous administration britannique directe chargée d'y favoriser un « foyer national juif ». De quoi nourrir des rancœurs, des revanches nationalistes, un panarabisme plus radical. Le Baas les exprimera plus tard en une idéologie nationaliste panarabe élaborée, close, active. Il mettra l'islam en sourdine ou lecombattra dans ses formes traditionnelles, en l'arabisant et pour ainsi dire en le nationalisant.

Pendant les luttes nationales locales de résistance, puis d'indépendance, l'inspiration islamique reste vivace. Au Maroc avec Abd el-Krim, puis le mouvement Istiqlal (Indépendance) de Allal Al-Fassi, en Algérie avec Abdel Kader puis le mouvement des Oulémas de Ben Badis, en Libye et au Soudan avec les mouvements mystiques et politiques de la Senoussiya et du mahdisme, en Égypte avec le réformisme islamique de Muhammad Abduh (mort en 1905) et de Rashid Rida (mort en 1935) puis les Frères musulmans, créés en 1928, mouvement politique assez radical, en Palestine aussi avec le mufti Amin Al-Husseini, les Jeunesses musulmanes et les groupes Qassâm en Galilée (années 1930). Ajoutons le puissant mouvement mystique, politique et tribal du wahhabisme de Abd Al-Aziz Ibn Séoud, qui, dans les années 1910-1930, unifie un royaume d'Arabie Saoudite, pleinement indépendant et intégrant le précédent « royaume arabe » du Hedjaz. Le wahhabisme, un mouvement de réforme islamique puritain fondé par Abd Al-Wahhab au XVIIIe siècle, avait été contrarié par les Turcs ottomans et par l'Égypte elle-même au XIXe siècle. Sa réussite étonnante en 1922-1930 (Un printemps arabe, titrait Benoist-Méchin) eut sur l'inspiration islamique des nationalismes arabes un effet mobilisateur, comparable à celui de la « révolution islamique » d'Iran en 1978-1980.

Ce sont surtout des nationalismes locaux qui en tirèrent la leçon, dans la perspective d'une renaissance islamique mondiale. Ils n'envisageaient l'arabisme qu'en sourdine, ou même le combattaient comme un tribalisme racial opposé à la grande solidarité musulmane multiraciale et égalitaire de la Chine au Sénégal. Iln'empêche9 que, dans les années 1920-1930, en Syrie, en Palestine, en Égypte même, le panarabisme militant n'est plus du tout confiné à des cercles intellectuels souvent non musulmans ; il touche largement les musulmans, intellectuels et couches plus populaires, endoctrinés par des nationalistes arabes islamiques, Kawakibi, Rida, Arslan. La renaissance musulmane passe par le réveil arabe, disent-ils. Panarabisme populaire, donc musulman.

Entre les deux guerres se manifeste une troisième inspiration politique, constitutionnaliste et parlementariste. Elle est particulièrement vigoureuse en Égypte, sous la houlette d'hommes comme Lutfi Al-Sayyid10 ou, moins politiques, les grands romanciers ou dramaturges Taha Hussein, Neguib Mahfouz, Toufiq Al-Hakim11. Cette tradition d'une pensée nationale locale parlementaire, pluraliste et laïque s'oppose au panarabisme perçu comme nécessairement lié à un pouvoir fort, conquérant et de tendance totalitaire.

D'autant qu'en ces années l'influence occidentale nationaliste, fasciste puis également nazie, est accrue par la propagande nazie dans les pays arabes. L'un des documents privilégiés de cette propagande, le triste faux russe Les Protocoles des sages de Sion12, continue à être utilisé, hélas ! y compris dans l'enseignement, à travers le monde arabe. Cette propagande était efficace aussi bien dans les milieux islamiques que dans les formations nationalistes arabes ou nationalistes locales. Le mouvement Baas en subit l'influence dans ses idées nationalistes, nous le verrons dans le chapitre suivant. Dans ces mêmes années 1930 et 1940, le parti Jeune-Égypte (auquel le jeune Nasser s'associe lors de manifestations musclées, selon son témoignage13, avec ses « chemises vertes », prend modèle sur le Partifasciste. Aziz Al-Masri, nationaliste panarabe, doit quitter l'Égypte et rejoindre l'Irak et le mouvement putschiste proallemand de Rachid Ali Kilani en 1941. Anouar Al-Sadate, nationaliste égyptien, sera interné par l'autorité britannique. Tous deux étaient liés aux actions pronazies menées en Égypte en 1940-1942.

Fascistes également dans leur inspiration et leur organisation, les partis « populaire (grand) syrien » de Antoun Saadé dans le Liban-Syrie et Kataeb (Phalanges) de Pierre Gemayel dans le Liban. Le mouvement des Frères musulmans en Égypte, Palestine et Syrie au cours des années 1930 et 1940 a peut-être aussi reçu des aides fascistes et nazies. Les Jeunesses musulmanes et les scouts ou miliciens proches du mufti de Jérusalem Husseini reçoivent des armes italiennes et des aides allemandes. Le mufti, expulsé, se réfugie à Bagdad puis à Berlin pendant la guerre et rejoint des troupes musulmanes de l'Axe14. Nasser et son groupe des « officiers libres », très liés aux Frères musulmans jusqu'en 1954, subit une influence fasciste et nazie reconnue. Sadate, dans les années 1960, affirme publiquement15 que le grand homme du XXe siècle est Hitler, son modèle constant. Les accointances nazies des services de sécurité intérieure établis par Nasser dès 1953 ont été prouvées16. La théorie nationaliste nassérienne, elle aussi, impose une rectification de l'histoire de l'Égypte. En 1963, l'écrivain Toufiq Al-Hakim en parlera prudemment comme d'un « risque de nazification » auquel s'ajouterait à cette date « le risque d'une soviétisation de l'histoire égyptienne » (hebdomadaire Roz al- Youssef, 8 juillet 1963). Bref, l'influence des nationalismes totalitaires et conquérants européens a été importante. Elle reste notable.

Depuis les indépendances politiques, à partir de1945, le monde arabe suit l'inspiration arabiste plutôt qu'islamique. Il puise aussi des idées et projets de type autoritaire dans les mouvements communistes17 ; ceux-ci, assez faibles et élitaires, sont surtout actifs en Irak, Égypte et Soudan, Palestine, Liban et Israël. On a parlé18 de « républiques révolutionnaires » en Égypte, Syrie, Irak, Yémen, Algérie, Tunisie même, et Libye après 1969, et des « monarchies modernisatrices » maintiennent une fidélité de principe à l'inspiration islamique, en Arabie Saoudite et dans les émirats du Golfe, en Jordanie et au Maroc. Partout, l'expérience libérale et parlementaire pluraliste est éteinte par la force, et souvent avec l'enthousiasme des foules. « La révolution, pas la liberté », crie-t-on dans les rues du Caire en mars 1954 pour soutenir la dictature personnelle renforcée de Nasser.

Ces dictatures militaires révolutionnaires ne rompent pourtant pas avec l'islam. Elles émaillent leurs discours de références musulmanes, elles encouragent (et contrôlent) les mosquées, l'enseignement religieux, l'autorité religieuse, en particulier l'université d'Al-Azhar au Caire, qui forme des oulémas de tous les pays musulmans. Elles évitent cependant de laisser se constituer une intelligentsia islamique moderniste, cultivée, ouverte, et c'est en prison en Égypte et en Syrie que les Frères musulmans et leurs sympathisants doivent se cultiver, ou dans l'exil du Golfe. Par la force des choses, les intellectuels musulmans sont coupés de la vie intellectuelle occidentalisée, et agressifs envers elle. Des lendemains « islamistes » se préparent ainsi, caractérisés par la rancœur et l'inculture. Dans une formule un peu outrée, le nassérisme a fait le lit de l'islamisme, l'occidentalisation étatisée étant le berceau d'un anti-occidentalisme violent. Dans lesannées 1970, les échecs accumulés de Nasser et de ses semblables des « républiques révolutionnaires » ont popularisé l'alternative islamiste. Aucune autre ne se présente sérieusement, si ce n'est, d'abord timide, puis de plus en plus ample après 1980, la revendication démocratique, héritière du libéralisme politique de l'entre-deux-guerres19.

Les échecs sont nombreux. A l'aspiration d'unité étatique panarabe sous la bannière de Nasser en 1958 par l'union de la Syrie et de l'Égypte (avec le Yémen comme associé), ouverte par principe à d'autres candidats comme l'Irak et la Jordanie, succède la déception. L'union est brisée par la Syrie en 1961, l'essai d'une nouvelle union, incluant l'Irak, échoue en 1963. Le panarabisme politique bat de l'aile. De plus, à l'espoir d'une honnête, voire (selon les slogans) d'une déferlante victoire militaire panarabe, sous la conduite de Nasser, contre Israël – perçu seulement depuis 195420 comme une puissance coloniale –, succède le coup de massue de la défaite rapide, totale, aux conséquences territoriales incalculables, de la guerre des Six Jours, en juin 1967. Et à l'immense attente d'un développement économique accéléré sous l'autorité de l'État, en Égypte notamment, succèdent les déceptions de peuples entiers, classes moyennes en tête, naguère nassériennes ferventes. Pas de croissance économique appréciable, un revenu par habitant plutôt moindre, une démobilisation des compétences, corruption et clientélisme à tous les échelons de l'État tout-puissant, analphabétisme persistant en forte proportion, un budget militaire accru - les « républiques révolutionnaires » connaissent échec sur échec.

En regard, les « monarchies modernisatrices » enregistrent quelques succès économiques et sociaux, grâceen partie à la rente pétrolière des États du Golfe. Ce sont eux, de plus en plus, qui prennent le relais des espérances arabes, et même panarabes. La résistance palestinienne, grande consolation d'abord pour tous les déçus du nassérisme dans les années 1968-1973, n'est guère qu'un rêve sans efficacité réelle. L'Arabie Saoudite tisse et maintient discrètement une cohésion interarabe ferme et souple, en apportant des aides financières précises. Jamais l'unité arabe n'a été aussi réelle et efficace que lors de la guerre d'octobre 1973. En effet, une brève victoire militaire a lieu d'abord. Le pétrole lui-même devient une arme de pression pour aboutir à un règlement palestinien, règlement envisagé enfin en termes crédibles. Ce sera la dynamique de Camp David, sur laquelle, on y reviendra, les États arabes sont unanimes malgré des humeurs conjoncturelles.

Ces quelques succès favorisent le courant de l'islam politique populaire, encouragé par les Saoudiens. Ainsi, assez paradoxalement, des conduites politiques internationales et régionales plus favorables à l'Occident et à Israël, plus respectables, moins radicales, moins fanatiques (au lieu du « les Juifs à la mer ! » de mai-juin 1967), disons plus compréhensibles par l'Occident ; ces conduites émanent des États et des régimes perçus en Occident comme archaïques, peu occidentalisés, islamiques et donc, dit-on, antimodernes et rétrogrades, anti-occidentaux. Le paradoxe n'est pas aussi évident qu'il paraît, car ce sont souvent les plus occidentalisés qui nourrissent le plus d'anti-occidentalisme, comme l'illustre la révolution iranienne21.

La révolution iranienne, qui se déclare islamique, en 1978-1979, et, dans une bien moindre mesure, la révolution libyenne de Kadhafi avec son Livre vert(années 1976 et suivantes) ont accentué ce nouveau souffle islamique d'espérance chez les populations arabes. Si les pratiques révolutionnaires iraniennes ont de quoi inquiéter les monarchies arabes du Golfe, il n'en reste pas moins que, foncièrement, les principes de l'ordre social et politique de Khomeiny sont identiques à ceux des grands oulémas de royaume saoudien. Il suffit de comparer les Colloques22 de ces derniers et Le Gouvernement islamique23 du premier ! Et pourtant, l'anti-occidentalisme de principe proclamé à Téhéran s'accompagne de l'adoption d'une « république », d'une « Constitution », d'un « Parlement » élu, de partis politiques multiples en 1979-1981, autant de concepts et d'institutions empruntés à l'Occident. Aujourd'hui, Rafsandjani, en dépit d'un anti-occidentalisme de principe, inspire une politique internationale comparable à celle de l'Arabie Saoudite, pro-occidentale et en termes occidentalisés.

Fermons cette parenthèse iranienne pour revenir à l'espace arabe, désormais engagé dans un panarabisme assagi, modeste et relativement efficace. En fait, il s'agit d'un après-panarabisme. Trouvera-t-il une solution efficace à l'un des drames permanents du monde arabe, les minorités confessionnelles et ethniques, à tendance séparatiste ?

Le séparatisme juif en Palestine, nourri de la doctrine du sionisme politique, a été surtout exogène jusqu'aux années 1950. Il a réussi à constituer un État juif souverain comportant une minorité arabe palestinienne. L'afflux d'émigrés juifs arabes du Maroc, d'Irak, du Yémen et de Syrie principalement, dans les années 1950 et 1960, a quelque peu compensé l'exode des Palestiniens en 1948 ; un échange de populations s'est fait, non sans drames, certes, permettant unregroupement compact de presque toutes les minorités juives du monde arabe dans cet État juif. L'évolution récente de la diplomatie arabe unifiée mène à grands pas vers la reconnaissance définitive de cet État séparatiste à la fois exogène et endogène.

En sera-t-il de même des trois autres minorités voisines en Orient arabe, maronite au Liban, kurde en Irak, noire dans le sud du Soudan ? Les maronites sont arabes (d'origine phénicienne et araméenne, certes, comme la majorité des Arabes de Syrie-Liban-Palestine), de confession chrétienne rattachée à Rome, de liturgie antique de langue syriaque (de la famille araméenne), et arabe. A la différence des autres communautés chrétiennes arabes, ils ont une conduite nationaliste séparatiste depuis des siècles, qui a caractérisé le sort du Mont-Liban24. Maronites et Druzes associés ont en effet imposé un Mont-Liban autonome dans l'Empire ottoman, puis la croissance maronite l'a transformé en un Petit-Liban maronite revendiquant aussi sa mainmise sur les régions musulmanes sunnites et chiites du Grand-Liban de 1920. Refusant le panarabisme et méfiant envers l'islam dominant, ils revendiquent toujours un État national maronite incluant de fortes populations musulmanes, ou alors de revenir à un Petit-Liban purement maronite. La longue guerre civile libanaise (1975-1990), due en grande partie à cet irrédentisme, s'est soldée par une espèce de protectorat syrien et par un partage plus équitable du pouvoir entre maronites et musulmans, en attendant de nouvelles crises.

Les Kurdes ne sont pas arabes, eux, ni les populations noires (majoritaires en fait) du Soudan. Les Kurdes sont musulmans, les Soudanais du Sud non, mais animistes ou, peu nombreux, chrétiens. En Irak,le pouvoir du Baas, depuis 1963 déjà, ne reconnaît pas de séparatisme national non arabe, et pas même une autonomie administrative et linguistique réelle, alors qu'un État kurde souverain était promis par la conférence de paix de Paris en 1920, comprenant le sud-est de la Turquie, le nord de l'Irak et le nord-nord-ouest de l'Iran. Vaine promesse : ni la France, ni l'Angleterre, ni la nouvelle Turquie n'en voulaient. De même, le pouvoir arabo-musulman au Soudan n'a pas admis jusqu'à présent d'autonomie ou de séparatisme du Sud non arabe ni musulman. Le « révolutionnaire » nassérien Nemeiry comme les islamistes modérés (Frères musulmans) de Béchir (depuis 1989) ont la même conduite. Le dernier va même jusqu'à imposer, en 1991 (restaurant et accentuant les dispositions appliquées en 1983-1985), l'application aux non-musulmans eux-mêmes de la supposée charia (loi islamique) en matière criminelle et pénale dans les provinces à majorité musulmane.

Outre la question kabyle en Algérie et, plus généralement, berbère dans toute l'Afrique du Nord, et la question chiite (arabes musulmans non sunnites) en Irak, les « patriotismes de communauté » non musulmans sunnites ou non arabes sont donc loin d'être éteints. Ces problèmes peuvent-ils être réglés dignement ? Une modernisation « occidentalisée » laïque à la française, à la jacobine, serait tragique : c'est celle que pratique l'Irak depuis 1968. Une modernisation occidentalisée à l'israélienne, par des États nationaux à base confessionnelle, n'est peut-être pas meilleure. Un système moderne, mais original, d'unions étatiques pluricommunautaires, voire pluriethniques, de cantons, sur le modèle libanais mais suisse aussi bien, ou belge, ou britannique, serait plus approprié. Gardons-nous entout cas de ne voir de modernisation politique que dans les solutions jacobines25. La modernisation n'est pas l'occidentalisation pure et simple, et l'Occident n'est pas seulement la laïcité française jacobine. L'occidentalisation, elle-même variée, peut être coulée dans des moules culturels arabes et musulmans très déterminants.

Les problèmes communautaires – confessionnels, ethniques – dans l'Orient arabe restent vifs, sans solution réelle, si ce n'est l'État juif d'Israël, qui a suscité d'autres problèmes fort graves. Le modèle français, en particulier, a été prisé dans l'intelligentsia nationaliste turque comme panarabe avec la mythologie de la Révolution française, laminant les particularismes linguistiques. Construire l'État national moderne a signifié opprimer, déporter les communautés ethniques ou confessionnelles. Occidentalisation d'aussi mauvais aloi peut-être que l'influence nazie.
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